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Une Europe pour tous 
Alors qu’aujourd’hui, de plus en plus de conflits éclatent dans le monde, ceux-ci nous rappellent combien 

nous avons eu de chance d’avoir connu des décennies de paix et de sécurité. Cette période de paix unique 

dans l'histoire, c’est à la construction européenne que nous la devons. La construction européenne a 

apporté non seulement la stabilité, mais également une prospérité sans précédent à la grande majorité des 

Européennes et des Européens. 

Mais malgré ses réussites, le projet européen n'est toujours pas à la hauteur de ses promesses. Les habitantes 

et les habitants de notre continent sont confrontés à de véritables crises : depuis les guerres à nos 

frontières à la catastrophe climatique et à une pauvreté rampante en passant par le traitement inhumain des 

personnes en quête de refuge, sans oublier la stagnation économique. Et ces problèmes ne sont pas 

résolus. 

Nos gouvernements nationaux ne font que des efforts timides pour les résoudre. Et lorsqu'ils agissent, 

c’est souvent au détriment des intérêts de leurs concitoyennes européennes et de leurs concitoyens 

européens. 

C'est précisément ce qui ne va pas. Aucune de ces crises ne s’arrêtera aux frontières nationales. C’est pour 

cette raison que les gouvernements nationaux ne peuvent pas les résoudre seuls. Les réflexes nationalistes 

ne peuvent mener qu’à la division, l'extrémisme et la paralysie. 

Il existe pourtant une autre voie. Nous pouvons relever ces défis si nous les abordons ensemble, en tant 

qu'Européennes et Européens, dans une Europe unie, fédérale et véritablement démocratique. Ensemble, 

nous pouvons construire une Europe qui soit à la hauteur de son potentiel et qui fonctionne pour chacune 

et chacun d'entre nous, qui que nous soyons, où que nous vivions et quelle que soit notre activité. 

Une Europe capable de se défendre et préserver la paix dans le monde. Une Europe qui s’engage dans la 

transition décisive vers les énergies renouvelables et qui veille à ce que les biens de première nécessité 

soient abordables pour toutes et tous. Une Europe qui offre un refuge à celles et ceux qui cherchent la 

sécurité, et qui attire des personnes talentueuses pour nous aider à réaliser ce que nous ne pouvons pas 

faire par nous-mêmes. Une Europe dont l'économie assure notre prospérité tout en protégeant notre 

planète. Et une Europe qui ne soit pas déchirée par des politiques nationalistes, populistes et inhumaines 

qui sèment la discorde. 

Au contraire, nous voulons une Europe qui se distingue par la dignité, la solidarité, la justice et la 

transparence, une Europe dans laquelle les citoyennes et les citoyens ont le pouvoir de changer ce 

qu’elles et ils estiment devoir être changé. 

C'est pour construire cette Europe que nous avons fondé Volt. 

En tant que premier parti véritablement paneuropéen, nous faisons de la politique différemment. Nous 

rassemblons les connaissances et les points de vue de milliers de personnes – de l'Irlande à la Roumanie, 

de la Finlande à Malte – pour élaborer des politiques publiques fondées sur des données et sur des faits. 

Nous nous battons pour que ces mêmes politiques soient appliquées partout en Europe. 

Des millions d'Européennes et d’Européens nous ont déjà donné leurs voix aux niveaux municipal, 

national et européen. Plus de 125 « Volteuses » et « Volteurs » représentent déjà nos citoyennes et nos 

citoyens dans des pays comme la Bulgarie, l'Allemagne, la Grèce, l'Italie, les Pays-Bas et le Portugal. 

Notre prochain objectif est de gagner 23 sièges au Parlement européen, le nombre requis pour créer 

notre propre groupe parlementaire au niveau européen. Cela fera de nous une force politique 

indépendante au service de toutes les Européennes et de tous les Européens, une force qui prouvera que 

l’avenir réside dans une démocratie paneuropéenne. 

 

 

Êtes-vous d'accord pour faire de la politique autrement ?  

Croyez-vous en un avenir « made in Europe » ? Si c'est le cas, scannez le 

code QR et prenez part au changement. 
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Pour une meilleure UE 
 

 

 

 

L'unification de l'Europe a apporté une paix et une prospérité sans 
précédent, après deux guerres mondiales dévastatrices. Elle a montré 
qu'en travaillant ensemble, au-delà des frontières, et en faisant preuve 
d'une humanité commune, nous pouvons éviter les divisions et les 
destructions. Mais l'Union européenne actuelle est loin d'être parfaite. 
À l'heure où le populisme et la méfiance envers nos institutions sont en 
hausse, il est essentiel que nous commencions à remodeler notre 
Union européenne (UE) afin qu'elle fonctionne pour chacune et 
chacun d'entre nous. 
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Pour un avenir meilleur de 
l'Union européenne, nous voulons : 

 

 

Rendre l'UE plus démocratique et donner plus de pouvoir aux 
citoyens 

 Établir une Europe fédérale avec des partis européens et un 

gouvernement européen, dirigé par une Première ministre européenne ou 

une Premier ministre européen. 

 Transformer le Conseil de l'Union européenne en un Sénat européen, abolir 

le droit de veto individuel des États membres et donner au Parlement le 

pouvoir de proposer lui-même des lois.  

 Abaisser l'âge du droit de vote à 16 ans et permettre aux citoyennes et 

citoyens de proposer des lois par le biais de pétitions. 

 

 

Accroître la transparence et lutter contre la corruption et les 
tendances autocratiques 

 Établir une nouvelle Cour constitutionnelle européenne qui pourra 

révoquer les lois nationales sur la base d'une nouvelle Constitution 

européenne. 

 Couper les fonds européens et les droits de vote des gouvernements 

européens qui sapent la démocratie, la liberté de la presse, les droits 

fondamentaux ou leur système judiciaire, autoriser à la place le 

financement direct par l’Union européenne des municipalités et des 

régions. 

 Appliquer les normes européennes qui protègent les journalistes 

injustement bâillonné.es, obliger les lobbyistes à déclarer tous leurs 

rendez-vous sur une plateforme unique afin que les responsables politiques 

soient tenu.es de rendre des comptes. 

 

 

Préserver l'économie européenne grâce à une nouvelle 
architecture fiscale. 

 Parachever la construction de la zone euro et de l'union bancaire 

européenne, et nommer une ou un Ministre européen.ne des finances qui 

proposera chaque année un budget européen. 
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 Donner à l'UE les moyens de contrer les chocs économiques grâce à des 

règles claires en matière de déficit, à des exigences de réforme et à des 

outils d'investissement capables d’assurer la stabilité économique. 

 Introduire un taux minimum d’imposition sur les sociétés de 22 % dans 

toute l'Europe et veiller à ce que les bénéfices soient imposés là où ils 

sont réalisés. 

 

 

Donner à l'Europe une voix puissante sur la scène internationale et 
la rendre autonome pour sa sécurité. 

 Mettre en place des forces armées européennes placées sous le contrôle 

du Parlement et se procurer des armements en commun au niveau 

européen. 

 Nommer une ou un véritable Ministre européen.ne des affaires 

étrangères pour représenter une politique étrangère européenne, unie et 

fondée sur des valeurs, et travailler à un consensus mondial sur des 

questions telles que le climat, l'intelligence artificielle et la cybersécurité. 

 Mettre en place un système européen d'examen des investissements 

directs étrangers (IDE) afin de contrôler les investissements d’autres 

puissances dans nos infrastructures critiques et stratégiques. Établir des 

services de renseignement conjoints. 

 

 

Promouvoir la paix et les droits de l'homme grâce à l'aide au 
développement, au commerce et à l'élargissement de l’union. 

 Promouvoir des accords commerciaux fondés sur la durabilité et les droits 

humains afin de diversifier les dépendances commerciales de l'Europe. 

 Contribuer à hauteur de plus de 100 milliards d'euros à l'aide officielle au 

développement et coordonner le financement de l'aide par le biais d'une 

Agence européenne de développement.  

 Soutenir l'Ukraine militairement et financièrement jusqu'à ce qu'elle 

retrouve son intégrité territoriale. Introduire un nouveau système graduel 

pour l'adhésion des pays candidats à l'UE, plus juste, plus transparent et 

plus efficace. 
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Une économie neutre en 

carbone favorisant l’innovation 
 

 

 

L’économie européenne nous a permis d’avoir un niveau de vie élevé 
depuis des décennies. Mais nous savons que ce succès a un coût. De 
nos jours, pratiquement tous les jours, nous apprenons que de 
nouvelles catastrophes climatiques ont lieu : des inondations dans une 
partie de l’Europe, des feux de forêt dans une autre. Nous savons que 
si nous voulons survivre et prospérer, nous devons changer la façon 
dont nous gérons notre économie. Ce moment de crise est aussi une 
opportunité pour changer et mieux faire. Nous pouvons d’ores et déjà 
utiliser les capacités d’innovation et de créativité ainsi que tous les 
talents que l’Europe possède actuellement pour construire une 
économie durable et neutre sur le plan climatique, qui nous 
permettra de traverser le 21ème siècle.  
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Pour construire une économie 
adaptée au 21ème siècle, nous voulons : 

 

 

Atteindre la neutralité climatique le plus rapidement et le plus 
équitablement possible 

 S’engager à atteindre une économie climatiquement neutre d’ici 2040 et 

la neutralité climatique du secteur énergétique d’ici 2035. 

 Mettre fin aux subventions aux combustibles fossiles, mettre en place 

une taxe carbone à l’échelle de l’Union européenne et en utiliser les 

recettes pour aider les personnes les plus touchées par la transition 

énergétique. 

 Établir une stratégie « emplois verts » pour les régions en difficulté, en 

améliorant interconnexion et infrastructures, en soutenant les 

reconversions professionnelles et en travaillant avec les entreprises et les 

établissements d’enseignement dans les branches industrielles 

stratégiques. 

 

Investir dans notre réseau électrique et passer du transport routier 
et aérien au transport ferroviaire 

 Soutenir notre économie via un réseau électrique européen intelligent. 

Accélérer l’obtention de permis pour les énergies renouvelables, soutenir 

les initiatives d’économies d’énergie et permettre aux citoyennes et 

citoyens d’injecter de l’énergie dans le réseau électrique. 

 Œuvrer pour la sortie du charbon d’ici 2030 et cesser de délivrer de 

nouveaux permis de forage pour des énergies fossiles. 

 Établir un réseau de trains à grande vitesse, abordable et interconnecté, 

pour remplacer les voyages en avion à l’intérieur de l’Europe. 

 

Protéger notre planète en encourageant les pratiques durables 

 Protéger le bien-être animal en interdisant le transport d’animaux sur de 

longues distances vers des pays non-membres de l’Union européenne et en 

interdisant la mise en cages individuelles dans les élevages. 

 Arrêter progressivement les subventions pour les pratiques agricoles 

préjudiciables à l’environnement et allouer les fonds aux pratiques 

agricoles régénératrices. 

 Restaurer la biodiversité en fixant des objectifs contraignants aux niveaux 

européen et national, en aidant à la mise en place de projets de restauration 

de la nature, pour les sols et pour l’eau, et en protégeant les insectes 

pollinisateurs autochtones. 
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Démocratiser l’usage du numérique 

 Mettre en place un guichet unique pour les start-ups et PME pour les aider 
dans leurs démarches administratives et faire de l’anglais une langue 
officielle supplémentaire dans toute l’Europe. 

 Rendre tous les services publics européens interopérables, et mettre en 
place une démarche open data et open source pour tous les achats publics 
de logiciels et de données. 

 Déployer un portefeuille européen d’identité numérique avec un contrôle 
utilisateur, un stockage de données décentralisé et une protection robuste 
des données. 

 

Faire de l’Europe un acteur de premier plan en matière d’innovation 
et de compétitivité 

 Viser l’excellence pour la recherche européenne en triplant le financement 

du programme Horizon à 300 milliards d’euros et en simplifiant l’accès aux 

financements pour les start-ups et les petites entreprises. 

 Exiger des grands investisseurs qu’ils investissent au moins 5 % de leurs 

nouveaux fonds dans des start-ups et permettre à la Banque européenne 

d’investissement de garantir des prêts pour un montant global de 100 

millions d’euros pour des projets d’infrastructure portés par ces startups. 

 Européaniser les aides d’État pour investir dans nos chaînes de valeur 

d’importance stratégique afin de sauvegarder notre marché intérieur tout 

en maintenant la possibilité d’une compétition saine entre les États 

membres. 

 

Faciliter la venue de personnes provenant de partout dans le 
monde pour travailler et créer de la richesse en Europe 

 Permettre aux télétravailleurs de travailler en dehors de leurs frontières et 

donner aux travailleuses et travailleurs de l’économie des petits boulots et 

aux indépendant.es les mêmes protections qu’à celles ou ceux disposant 

d’un contrat de travail. 

 Garantir la reconnaissance des qualifications et des compétences dans 

l’ensemble de l’Union européenne et améliorer la capacité des 

administrations pour permettre aux familles des travailleuses et travailleurs 

de les rejoindre dans un délai de trois mois. 

 Établir un code européen des migrations pour mettre en place des voies 

légales qui soient rapides et qui permettent d’attirer les talents 

internationaux de tous niveaux de salaire et de compétences.  
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Une société plus juste 
 

 

 

Avec ses ressources abondantes, l’Europe devrait être un lieu où les 
personnes venues du monde entier peuvent façonner un avenir 
prospère, pour elles-mêmes et pour leurs communautés. Pourtant, 
pour beaucoup, des obstacles tels que les discriminations ou le 
manque d’accès aux services publics, ainsi que les inégalités en matière 
de richesses, font que leur participation à la société est inutilement 
limitée. En luttant et en éliminant les discriminations, en défendant les 
droits des personnes et en veillant à ce que chaque personne puisse 
accéder à ce dont elle a besoin, nous pouvons construire une société 
plus équitable, où chaque personne peut s’épanouir, quels que soient 
son parcours et les vicissitudes de sa vie.  
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Pour construire une société plus juste et 
plus équitable, nous avons pour objectif de : 

 

 

Fournir à toutes et tous une éducation de haute qualité, tournée 
vers l’avenir pour toutes et tous. 

 Augmenter le budget des programmes d'échanges européens de mobilité 

pour rendre ERASMUS+ plus accessible et inclusif pour les élèves et 

étudiant.es, les enseignant.es et les apprenti.es. 

 Garantir, par la loi, le droit à des garderies gratuites et de haute qualité, 

ainsi que le droit à une éducation abordable tout au long de la vie. 

Renforcer l'acquisition de compétences adaptées à une économie verte et 

numérisée digitalisée. 

 S’attaquer aux problèmes de santé mentale chez les jeunes en finançant 

des initiatives en matière de santé mentale à l’école et en finançant 

l’éducation à une utilisation saine des réseaux sociaux. 

 

Combattre les discriminations pour que tout le monde puisse jouir 
des mêmes droits et opportunités. 

 Exiger que toutes les institutions de l’Union européenne prennent en 

compte les aspects liés au genre dans l’élaboration de leurs politiques 

publiques. 

 Inscrire dans la loi le droit à l’avortement, à la contraception et à une 

éducation générale aux droits relatifs à la reproduction et à la sexualité. 

Inscrire dans la loi le droit au mariage pour toutes et tous, et le droit à la 

reconnaissance légale du genre. 

 Créer une Agence européenne du Handicap pour assurer la mise en œuvre 

complète de la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées (CNUDPH). 

 

Promouvoir un bon niveau de vie en fournissant des services 
publics essentiels vitaux et en encourageant la solidarité sociale. 

 Mettre en place un revenu de base européen, dont le montant sera 

différent selon les régions, et qui couvrirait les dépenses courantes de base 

de la vie, tout en incitant à la création d’emplois bien rémunérés. 

 Permettre à l’Union européenne de financer directement des projets de 

logements sociaux dans les villes qui en ont le plus besoin. 

 Mettre en place des financements directs au niveau local pour que les 

communautés puissent intégrer des nouveaux arrivants en fonction de 

leurs besoins. 
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Rendre le système d’asile juste et humain. 

 Créer des corridors humanitaires pour permettre un passage sûr aux 

personnes vulnérables, afin d’éviter des pertes massives de vies humaines 

en Méditerranée et dans l’Atlantique. 

 Relocaliser les demandeuses et demandeurs d’asile depuis nos frontières 

de façon rapide et équitable, sur la base d’une combinaison de mesures 

volontaires au niveau régional et obligatoires au niveau national. 

 Exiger par la loi que les demandes d’asile soient traitées complétées dans 

un délai de trois mois, tout en fournissant aux demandeuses et 

demandeurs d’asile un soutien social, juridique et psychologique. 

 

Protéger les droits des personnes dans un monde numérique et 
mettre la digitalisation au service de toutes les européennes et de 
tous les européens. 

 Mettre en place un service européen de streaming, offrant aux citoyennes 

et aux citoyens un accès gratuit à tous les médias produits avec de l’argent 

public dans l’Union européenne. 

 Transformer la Déclaration européenne sur les droits et principes 

numériques en un instrument légal et contraignant. 

 Taxer les revenus issus des technologies numériques là où ils sont 

générés, s’opposer à toute législation qui menace la neutralité du Net et 

prendre des mesures contre l’utilisation non éthique de l’intelligence 

artificielle. 
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